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Arrêté N° 21/CAB/181
Portant habilitation de Monsieur Stevens Auguet

à l'emplo i, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 et R.2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié, relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs, reçue
le 1er mars 2021, présentée par Monsieu r Stevens Auguet , né le 6 février 1991 à Drancy (93),
demeurant La Guyonnière - 85170 Les Lucs sur Boulogne , au titre des fonctions exercées au sein de
la société Carrières Mousset ;

Vu l'attestat ion délivrée le 9 février 2021 par Madame Catherine Bonin-Lechenault, Directrice des
Carrières Mousset, sise Les Lombardières , Sainte Florence - CS40040 - 85140 Essarts en Bocage,
certifiant que Monsieur Stevens Auguet est employé au sein de la société, site des Airables - 85260
Montréverd , en qualité de conducteur d'engins;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur Stevens Auguet
né le 6 février 1991 à Drancy (93)
de nationalité française
domicilié La Guyonnière - 85170 Les Lucs sur Boulogne
employé au sein de la société Carrières Mousset

Article 2 : La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société Carrières Mousset.

Article 3 : Elle ne vaut pas reconnaissance d'aptitude professionnelle.

Article 4 : Elle peut être retirée à tout moment sans mise en demeure, ni préavis en application de
l'article R.2352-88 du code de la défense susvisé .

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 21/CAB/182
Portant habilitation de Monsieur Jean-François Chevalier

à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 et R.2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié, relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs, reçue
le 1er mars 2021, présentée par Monsieur Jean-François Chevalier, né le 23 juillet 1975 à Montaigu
(85), demeurant La Saulnerie , La Guyonnière - 85600 Montaigu-Vendée , au titre des fonctions
exercées au sein de la société Carrières Mousset ;

Vu l'attestation délivrée le 9 février 2021 par Madame Catherine Bonin-Lechenault, Directrice des
Carrières Mousset , sise Les Lombardières , Sainte Florence - CS40040 - 85140 Essarts en Bocage,
certifiant que Monsieur Stevens Auguet est employé au sein de la société, en qualité de foreur, pour
les carrières suivantes:

• Site des Lombardières - 85140 Essarts en Bocage
• Site de L'Andraudière - 85500 Les Herbiers
• Site des Airables - 85260 Montréverd

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur Jean-François Chevalier
né le 23 juillet 1975 à Montaigu (85)
de nationalité française
domicilié La Saulnerie, La Guyonnière - 85600 Montaigu-Vendée
employé au sein de la société Carrières Mousset

Article 2 : La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société Carrières Moussel.

29 rue Delil le
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 21/CAB/183
Portant habilitation de Monsieur Eric David

à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 et R.2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié , relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs, reçue
le 1er mars 2021, présentée par Monsieur Eric David, né le 6 mai 1972 à Vannes (56), demeurant
5 rue des Landes - 85170 Dompierre sur Yon, au titre des fonctions exercées au sein de la société
Carrières Mousset ;

Vu l'attestation délivrée le 9 février 2021 par Madame Catherine Bonin-Lechenault, Directrice des
Carrières Mousset, sise Les Lombardières, Sainte Florence - CS40040 - 85140 Essarts en Bocage,
certifiant que Monsieur Eric David est employé au sein de la société, en qualité de Directeur Qualité
Sécurité Environnement et Foncier, pour les carrières suivantes:

• Site des Lombardières - 85140 Essarts en Bocage
• Site de L'Andraudière - 85500 Les Herbiers
• Site des Airables - 85260 Montréverd

Site de Laubreçais - 79350 Clessé
• Site de Sainte Eanne - 79800 Sainte Eanne

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur Eric David
né le 6 mai 1972 à Vannes (56)
de nationalité française
domicilié 5 rue des Landes - 85170 Dompierre sur Yon
employé au sein de la société Carrières Mousset

Article 2 : La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société Carrières Moussel.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 21/CAB/184
Portant habilitation de Monsieur François Gilet

à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 et R.2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié, relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs , reçue
le 1er mars 2021, présentée par Monsieur François Gilet, né le 4 janvier 1985 à Nantes (44),
demeurant 7 rue des Glycines , Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée, au titre des fonctions exercées au
sein de la société Carrières Mousset ;

Vu l'attestation délivrée le 9 février 2021 par Madame Catherine Bonin-Lechenault, Directrice des
Carrières Mousset, sise Les Lombardières, Sainte Florence - CS40040 - 85140 Essarts en Bocage,
certifiant que Monsieur François Gilet est employé au sein de la société, en qualité de Directeur
Exploitation, pour les carrières suivantes :

• Site des Lombardières - 85140 Essarts en Bocage
Site de L'Andraudière - 85500 Les Herbiers

• Site des Airables - 85260 Montréverd
• Site de Laubreçais - 79350 Clessé
• Site de Sainte Eanne - 79800 Sainte Eanne

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur François Gilet
né le 4 janvier 1985 à Nantes (44)
de nationalité française
domicilié 7 rue des Glycines, Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée
employé au sein de la société Carrières Mousset

Article 2 : La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société Carrières Moussel.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 21/CAB/185
Portant habilitation de Monsieur Grégory Gourdon

à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 et R.2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié, relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs, reçue
le 1er mars 2021, présentée par Monsieur Grégory Gourdon, né le 18 mai 1982 à Cholet (49),
demeurant 10 rue des Cigales, Saint Georges de Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée, au titre des
fonctions exercées au sein de la société Carriéres Mousset ;

Vu l'attestation délivrée le 9 février 2021 par Madame Catherine Bonin-Lechenault, Directrice des
Carriéres Mousset , sise Les Lombardiéres, Sainte Florence - CS40040 - 85140 Essarts en Bocage,
certifiant que Monsieur Grégory Gourdon est employé au sein de la société, en qualité d'animateur
Qualité Sécurité Environnement, pour les carrières suivantes :

• Site des Lombardières - 85140 Essarts en Bocage
• Site de L'Andraudière - 85500 Les Herbiers
• Site des Airables - 85260 Montréverd
• Site de Laubreçais - 79350 Clessé
• Site de Sainte Eanne - 79800 Sainte Eanne

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète , Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur Grégory Gourdon
né le 18 mai 1982 à Cholet (49)
de nationalité française
domicilié 10 rue des Cigales, Saint Georges de Montaigu - 85600 Montaigu-Vendée
employé au sein de la société Carrières Mousset

Article 2 : La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société Carrières Moussel.
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Arrêté N° 21/CAB/186
Portant habilitation de Monsieur Didier Morel

à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-87 et R.2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié , relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi, la garden la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
reçue le 1er mars 2021, présentée par Monsieur Didier Morel, né le 10 février 1964 à
Louvigné-du-Désert (35), demeurant 2 Beauséjour - 85170 Saint Denis la Chevasse, au titre des
fonctions exercées au sein de la société Carrières Mousset ;

Vu l'attestation délivrée le 9 février 2021 par Madame Catherine Bonin-Lechenault, Directrice des
Carrières Mousset, sise Les Lombardières, Sainte Florence - CS40040 - 85140 Essarts en Bocage,
certifiant que Monsieur Didier Morel est employé au sein de la société, site des Airables - 85260
Montréverd , en qualité de chef de carrière ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur Didier Morel
né le 10 février 1964 à Louvigné-du-Désert (35)
de nationalité française
domicilié 2 Beauséjour - 85170 Saint Denis la Chevasse
employé au sein de la société Carrières Mousset

Article 2 : La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société Carrières Moussel.

Article 3 : Elle ne vaut pas reconnaissance d'aptitude professionnelle.

Article 4 : Elle peut être retirée à tout moment sans mise en demeure, ni préavis en application de
l'article R.2352-88 du code de la défense susvisé.
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Arrêté N° 21/CAB/187
Portant habilitation de Monsieur Adrien Sachot

à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la défense, notamment ses articles R2352-87 et R2352-88 ;

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 modifié, relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs
en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale et notamment son article 5 ;

Vu la demande d'habilitation à l'emploi , la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs, reçue
le 1er mars 2021, présentée par Monsieur Adrien Sachot, né le 18 août 1987 à La Roche sur Yon (85),
demeurant 6 rue de la Forge, Sainte Florence - 85140 Essarts en Bocage, au titre des fonctions
exercées au sein de la société Carrières Mousset ;

Vu l'attestation délivrée le 9 février 2021 par Madame Catherine Bonin-Lechenault, Directrice des
Carrières Mousset, sise Les Lombardières , Sainte Florence - CS40040 - 85140 Essarts en Bocage,
certifiant que Monsieur Adrien Sachot est employé au sein de la société, site des Lombardières ­
85140 - Essarts en Bocage, en qualité de conducteur d'engins et apporte son concours au chef de
carrière, lequel est également titulaire d'une habilitation préfectorale à l'emploi , la garde, la mise en
œuvre et le tir de produits explosifs ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Arrête

Article 1 : L'habilitation à l'emploi, la garde, la mise en œuvre et le tir de produits explosifs,
mentionnée à l'article R.2352-87 du code de la défense susvisé, est accordée à :

Monsieur Adrien Sachot
né le 18 août 1987 à La Roche sur Yon (85)
de nationalité française
domicilié 6 rue de la Forge, Sainte Florence - 85140 Essarts en Bocage
employé au sein de la société Carrières Mousset

Article 2 : La présente habilitation est valable uniquement pour la durée pendant laquelle
l'intéressé exerce ses fonctions au sein de la société Carrières Moussel.

Article 3 : Elle ne vaut pas reconnaissance d'aptitude professionnelle.
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Arrêté n° 21/CAB/188
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Bar Tabae L'Alibi/Sne Le Loavan - 30 rue Ferdinand Jauffrineau - 85600 Treize-Septiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bar Tabac L'Alibi/Snc Le Loavan ­
30 rue Ferdinand Jauffrineau - 85600 Treize-Septiers présentée par Madame Nadège SEGUIN, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 janvier 2021 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Nadège SEGUIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bar Tabac L'Alibi/Snc Le Loavan - 30 rue Ferdinand Jaufrineau - 85600 Treize-Septiers) un système
de vldéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0035 et concernant 5 caméras intérieures.
La Sème caméra intérieure au niveau de la réserve-tabac, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour ' le respect de la vie privée, d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, a personne filmée devra rester identifiable et. d'autre part, les' portes des toilettes ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, autres (protection tabac).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/189
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Liv'Colis - 5 rue des Artisans - 85170 Dompierre sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Liv'Colis - 5 rue des Artisans ­
85170 Dompierre sur Yon présentée par Monsieur Marouane MAHJOUB, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 21 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Marouane MAJHOUB est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl l.iv'Colls - 5 rue des Artisans - 85170 Dompierre sur Yon) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0036
et concernant 1 caméra intérieure au niveau du bureau d'accueil et 10 caméras extérieures.
Les 6 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 10 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, autres (sécurité des marchandises).

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/190
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Lidl- Avenue Monseigneur Batiot - 85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/687 du 8 octobre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Udl - Avenue Monseigneur Batiot
à Chantonnay, et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/756 du t" octobre 2020 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (13 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé . situé Udl
Avenue Monseigneur Batiot - 85110 Chantonnay présentée par Monsieur François HAMY, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 25 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur François HAMY est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Udl - Avenue Monseigneur Batiot ­
85110 Chantonnay) , à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 16 caméras intérieures et d'1 caméra extérieure, identité
de la personne à contacter pour la mise à disposition des images, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2015/0336
et portant le nombre total de caméras à 29 caméras intérieures dans la surface de vente
et 2 caméras extérieures.
Les 5 autres caméras intérieures et la 3ème caméra extérieure mentionnées sur le plan joint, filmant
des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 21/CAB/191
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Café du Commerce/Eirl Doddi - 18 place Saint Jean - 85410 La Caillère Saint Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection, soit 2 caméras extérieures visionnant
la voie publique, situé Café du Commerce/Eirl Doddi - 18 place Saint Jean - 85410 La Caillère Saint Hilaire
présentée par Monsieur Norbert 00001, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que Monsieur 00001 a obtenu le 16 décembre 2020 de la mairie de La Caillère Saint Hilaire
une permission de voirie pour occupation du domaine public en vue d'une extension de son commerce
de bar-tabac-presse ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Norbert 00001 est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Café du Commerce/Eirl Doddi - 18 place Saint Jean - 85410 La Caillère Saint Hilaire) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0063 et concernant 2 caméras extérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de l'extension de son commerce autorisée par la commune sur le domaine public et n'aura pas d'emprise
sur des entrées ou des fenêtres d'habitation.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21ICABIO193
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Selarl Pharmacie Rouxel - 6 place du Docteur Brechoteau - 85220 Coëx

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/940 du 16 novembre 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable , d'un système de vidéoprotection situé Selarl Pharmacie Rouxel ­
6 place du Docteur Brechoteau à Coëx (4 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Selarl Pharmacie Rouxel ­
6 place du Docteur Brechoteau - 85220 Coëx présentée par Madame Aude ROUXEL, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de'dépôt le 27 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Aude ROUXEL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Selarl Pharmacie Rouxel ­
6 place du Docteur Brechoteau - 85220 Coëx) , à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure et d'1 caméra extérieure
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2020/0089 et portant le nombre total de caméras à 4 caméras intérieures au niveau de l'espace
de vente et 1 caméra extérieure.
Les 2 autres caméras intérieures filmant le local stockage, partie privée non ouverte au public, n'entrent
pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/194
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Q' Praliné Sucré/Sarl Bodin Daoudal - 64 place du Moustier- 85170 Les Lucs sur Boulogne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé 0' Praliné Sucré/Sarl Bodin Daoudal ­
64 place du Moustier - 85170 Les Lucs sur Boulogne présentée par Madame Julie BODIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 27 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Julie BODIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(0' Praliné Sucré/Sarl Bodin Daoudal - 64 place du Moustier - 85170 Les Lucs sur Boulogne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0066 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/195
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Entreprise Guittonneau - Route de Noirmoutier - Les Oudairies - 85740 L'Epine

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/130 du 5 mars 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Entreprise Guittonneau
Route de Noirmoutier - Les Oudairies - 85740 L'Epine (5 caméras extérieures) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection situé
Entreprise Guittonneau - Route de Noirmoutier - Les Oudairies - 85740 L'Epine présentée par
Monsieur Thierry GUITTONNEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que l'autorisation du 5 mars 2015 susvisée est caduque depuis le 5 mars 2020 et, de ce fait,
qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système de vidéoprotection
et non un renouvellement ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Thierry GUrTIONNEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Entreprise Guittonneau - Route de Noirmoutier - Les Oudairies - 85740 L'Epine) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2015/0001 et concernant 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/196
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Ent. Christophe Remaud - Za Les Acacias - 85430 La Boissière des Landes

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Ent. Christophe Remaud ­
Za Les Acacias - 85430 La Boissière des Landes présentée par Monsieur Christophe REMAUD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Christophe REMAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Ent. Christophe Remaud - Za Les Acacias - 85430 La Boissière des Landes) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0070 et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites de propriété,

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/201
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Intermarché/Sas Sorial- Zac de la Rivière - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 02lDRLP/822 du 10 octobre 2002 portant autorisation d'installation d'un système
de vidéoprotection situé lntermarché - Zac de la Rivière - 85160 Saint Jean de Monts (12 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure), l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/195 du 13 avril 2010 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 4 caméras intérieures et de 4 caméras .extérieures),
et l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/369 du 17 juillet 2013 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 14 caméras extérieures et de 3 caméras extérieures) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection situé Intermarché/Sas Sorial ­
Zac de la Rivière - 85160 Saint Jean de Monts présentée par Monsieur Régis LAMIGEON, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 21 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commiss ion départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que les autorisations susvisées des 10 octobre 2002, 13 avril 2010 et 17 juillet 2013 sont caduques
depuis le 17 juillet 2018 et, de ce fait, qu'il convient de délivrer une nouvelle autorisation pour ce système
de vidéoprotection et non une modification ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Régis LAMIGEON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Intermarché/Sas Sorial - Zac de la Rivière - 85160 Saint Jean de Monts) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0039
et concernant 31 caméras intérieures et 7 caméras extérieures.
Les 14 autres caméras mentionnées en rose sur le plan joint au dossier, filmant des parties privées
non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 21/CAB/202
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Roche Automobiles - 168 route de Nantes - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la-circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Roche Automobiles ­
168 route de Nantes - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Alexis TARTEAUT et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 28 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vldéoprotectlon en sa séance du 12 févr ier 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Alexis TARTEAUT est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Roche Automobiles - 168 route de Nantes - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0071
et concernant 4 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/203
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Spot - 1 route de Bressuire - 85120 La Tardière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Spot - 1 route de Bressuire ­
85120 La Tardière présentée par Madame Marine FAUCONNIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Marine FAUCONNIER est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Spot - 1 route de Bressuire - 85120 La Tardière) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0073
et concernant 1 caméra intérieure filmant l'entrée de la salle.
Les 2 autres caméras intérieures, filmant des parties ouvertes exclusivement aux adhérents disposant
d'un badge et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/204
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sasu Gps Formation - 5 bis rue Marcel Dassault - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sasu Gps Formation ­
5 bis rue Marcel Dassault - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Michel LESAFFRE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Michel LESAFFRE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sasu Gps Formation - 5 bis rue Marcel Dassault - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0075 et concernant 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, prévention d'actes terroristes, autres (formation
des stagiaires).

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : p refecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libmé
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/205
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Darty/Sas G3bp - Zone Commerciale Pays de Montaigu - Rond-point Porte de Boufféré ­
Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un . système de vidéoprotection situé
Darty/Sas G3bp - Zone Commerciale Pays de" Montaigu - Rond-point Porte de Boufféré - Boufféré ­
85600 Montaigu présentée par Madame Sophie BROSSET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 2 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Sophie BROSSET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Darty/Sas G3bp - Zone Commerciale du Pays de Montaigu - Rond-point Porte de Boufféré - Boufféré ­
85600 Montaigu-Vendée) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0083 et concernant 16 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/206
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Le Math' Café - 13 avenue de Nantes - 85150 Saint Mathurin

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Math' Café - 13 avenue de Nantes ­
85150 Saint Mathurin présentée par Madame Virginie RIGAULT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 28 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Virginie RIGAULT . est autorisé{e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Math' Café - 13 avenue de Nantes - 85150 Saint Mathurin) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0072
et concernant 2 caméras intérieures dans la partie vente et 1 caméra extérieure en façade de l'établissement
visionnant la voie publique partiellement, soit les abords immédiats de "établissement.
La 3ème caméra intérieure au niveau de la réserve tabac, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'unè part. le champ de vision de la caméra extérieure en facade
de "établissement visionnant partiellement la voie publique se limitera aux abords immédiats
de l'établissement (l'intérieur des immeubles d'habitation ni. de facon spécifique, leurs entrées ne devront
être visionnés), d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/215
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Isaline - 14 rue du Docteur Daroux - 85420 Maillezais

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L:251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Isaline - 14 rue du Docteur Daroux ­
85420 Maillezais présentée par Madame Line GARNIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 4 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Line GARNIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Isaline - 14 rue du Docteur Daroux - 85420 Maillezais) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0085
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/216
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Géant Gaudry & Cie - 101 route de la Chicane - 85420 Sain Pierre le Vieux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Géant Gaudry & Cie ­
101 route de la Chicane - 85420 Saint Pierre le Vieux présentée par Monsieur Cyrille ROY, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 4 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Cyrille ROY est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Géant Gaudry & Cie - 101 route de la Chicane - 85420 Saint Pierre le Vieux) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0087 et concernant 1 caméra intérieure et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/217
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Asso Cavalerie de la Sablière - 15 rue du Canal - 85450 Sainte Radegonde des Noyers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Asso Cavalerie de la Sablière ­
15 rue du Canal - 85450 Sainte Radegonde des Noyers présentée par Monsieur Grégory BOURDEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 2 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Grégory BOURDEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Asso Cavalerie de la Sablière - 15 rue du Canal - 85450 Sainte Radegonde des Noyers) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0626 et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

Protection des bâtiments publics, prévention d'actes terroristes, autres (protection des chevaux
suite aux mutilations).

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefectureœvendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/218
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Anguilla Beach - 2 avenue Nina d'Asty - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° . 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Anguilla Beach - 2 avenue Nina d'Asty ­
Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Catherine WATTELlER, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Madame Catherine WATIELIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Anguilla Beach - 2 avenue Nina d'Asty - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2020/0621 et concernant 3 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des 3 caméras intérieures,

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
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Arrêté n° 21/CAB/219
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Bijouterie Elie Sas - 5 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendèe ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/125 du 5 février 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Bijouterie Elie Sas
5 rue Georges Clemenceau à La Roche sur Yon (1 caméra intérieure) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Bijouterie Elie Sas ­
5 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Alban ELIE, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 8 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête
Article 1 : Monsieur Alban ELIE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Bijouterie Elie Sas ­
5 rue Georges Clemenceau - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotect ion
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure et diminution du nombre
de jours de conservation des images passant de 30 à 20 par rapport au système autorisé), conform ément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2011/0455 et portant le nombre total de caméras
à 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/220
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Association Sablaise de Tir à la Cible - Route du Tour de France ­

85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/538 du 2 octobre 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Association Sablaise de Tir à la Cible ­
Route du Tour de France à Les Sables d'Olonne (11 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Association Sablaise de Tir à la Cible ­
Route du Tour de France - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Patrick VOY, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 2 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête
Article 1: Monsieur Patrick VOY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Association Sablaise de Tir à la Cible ­
Route du Tour de France - 85100 Les Sables d'Olonne) , à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0291
et conservant le nombre total de caméras à 11 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/221
portant modification de l'arrêté n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014

portant désignation des personnes habilitées à dispenser la formation
des propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ëte. et 2ème catégorie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des personnes contre
les chiens dangereux ;

Vu le décret n° 2009-376 du t" avril 2009 relatif à l'agrément des personnes habilitées à dispenser la formation
prévue à l'article L. 211-13-1 du code rural et au contenu de la formation;

Vu l'arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions du déroulement de la formation requise
pour l'obtention de l'attestation d'aptitude prévue à l'article L. 211-13-1 du code rural ;

Vu l'arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions de qualification et les capacités matérielles d'accueil
requises pour dispenser la formation et délivrer l'attestation d'aptitude prévue à l'article L. 211-13-1
du code rural;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préféte, directrice de cabinet du préfet;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014 portant désignation des personnes habilitées
à dispenser la formation des propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ere et 2ème catégorie;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 14/CAB/763 du 9 décembre 2014, n° 15/CAB/317 du 20 mai 2015, n° 16/CAB/095
du 16 février 2016, n° 16/CAB/627 du 6 octobre 2016, n° 16/CAB/787 du 15 décembre 2016, n° 17/CAB/486
du 4 septembre 2017, n° 17/CAB/576 du 13 novembre 2017 et n° 20/CAB/892 du 5 novembre 2020 portant
modification de l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014 précité;

Considérant qu'il convient d'établir une nouvelle liste départementale des personnes habilitées à dispenser
la formation des propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère et 2eme catégorie qui doit être mise à jour
au vu des changements d'activité des formateurs et des nouvelles demandes;

Arrête

Article 1: L'annexe de l'arrêté n° 14/CAB/597 du 9 octobre 2014 modifié est remplacée par l'annexe
du présent arrêté.
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Arrêté N° 21/CAB/224
portant autorisation de port d'armes de catégories B et 0

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511-5, L.512-4 à L.512-7, la section 4 du
chapitre 1er et le chapitre V du titre 1erde son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant les conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2018-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention communale de coordination de la police municipale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 25 février 2021 entre le Préfet de la Vendée et le Maire de La Roche sur Yon (85000),
conformément aux dispositions des articles L.512-4 à L.512-7 et R.512-5 du code de la sécurité
intérieure susvisé ;

Vu l'arrêté n° 07-CAB-34 de la Préfecture de la Vendée, en date du 19 avril 2007, portant agrément de
Madame Carole Thuillier, née le 13 décembre 1984 à Paris Xème (75), pour exercer les fonctions
d'agent de police municipale ;

Vu l'agrément du Procureur de la République Près le Tribunal de Grande Instance de
La Roche sur Yon (85), en date du 1er février 2008, concernant Madame Carole Thuillier, née le
13 décembre 1984 à Paris Xème (75), en qualité d'agent de police municipale ;
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